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LE CODE PÉNAL 


Pour étudier simplement cette question, il con- 
viendrait de la débarrasser de toutes les circons- 
tances secondaires qui peuvent rendre plus com- 
plexe le fait habituel du duel. Par hypothèse, le 
combat a eu lieu dans une propriété privée et n’a 


causé aucun désordre sur le champ public. Le 


duel a été (Hoyal», c’est-à-dire que le contrat qu’il 
implique a été scrupuleusement observé et que la 
volonté des parties n’a subi aucune contrainte. 
Les témoins ont rempli consciencieusement leur 
rôle, qui est de conciliation et non de provoca- 
tion. Enfin, il vaut mieux supposer que le duel a 
été rigoureusement « correct » (1). 


(1) Je supposerai que le lecteur a quelques notions sur 
l'escrime et sur la marche d’une « affaire d'honneur ». 
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On se bat souvent. La plupart des duels se ter- 
minent par une piqûre et un peu d'ironie. Ensuite 
on publie un procès-verbal, quelquefois même, 
quand le combat a eu des spectateurs, un compte 
rendu sensationnel et des photographies de la 
rencontre. Et tout le monde se retire satisfait. 

Puis, un jour, un des combattants reste sur le 
terrain. Alors on se souvient que les duellistes 
exposent vraiment leur vie, et l'on reprend tous 
les lieux communs tant de fois débités au sujet 
du duel. 

Pendant ce temps, l’action publique intervient. 
Le survivant et les témoins sont déférés à la Cour 
d'assises qui, si elle estime à sa juste valeur un 
«préjugé gothique », a du moins le bons sens de 
renvoyer indemnes (on peut dire toujours) le 
« meurtrier » et les « complices » (4). 


(1) Dans une affaire de cet ordre qui a eu tout récemment 
(affaire Ebelot, 1904) son dénouement devant la cour d'assises 
de la Seine, les témoins ont été mis hors de cause et le 
duelliste malheureux a été seul poursuivi et... acquitté. 
C'est là un nouveau et subit changement de jurispru- 
dence qui semble justifié et qui parait faire ressortir le peu 
de fondement des poursuites habituellement intentées aux 
« complices ». 
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C’est que, d’abord, on peut invoquer en faveur 
du survivant parfois le bon droit dans l'origine 
de la querelle et toujours la circonstance atté- 
nuante du préjugé et de l'usage. C’est qu'ensuite 
on doit se demander si, dans l’état actuel de la 
législation, les duellistes peuvent être poursuivis. 
C’est qu’enfin on n'a pris contre le duel aucune 
mesure préventive, malgré les eflorts qui furent 
faits dans ce sens, et que la philosophie de la 
chose paraît encore assez incertaine. 


En ce qui concerne la répression du duel, le 
Code pénal de 1810 est muet sur la matière; du 
moins, il ne la prévoit pas directement. Les arti- 
cles 295 et 304, qui visent le meurtre, les arti- 
cles 309, 310, 311, qui visent les coups et bles- 
sures, sont-ils applicables ? Montseignat, qui fut 
rapporteur du projet du Code pénal, répond aflir- 
mativement : le duel n’est pas mentionné parti- 
culièrement parce qu’ «il se trouve compris dans 
les dispositions générales du projet de loi ». De 
plus, le rapport de Montseignat fut, paraît-il, ap- 
prouvé d’une façon totale par le Corps législatif. 
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Ainsi, l'exception du duel n’existerait pas, non 


seulement parce que tout ce que la loi n'excepte 


pas nommément tombe sous le coup de la loi, 
mais parce qu’il semble résulter des circonstan- 
ces que, comme le disait Treilhard, « le législa- 
teur n’a pas voulu faire au duel l'honneur de le 
nommer ». 

C'est dans ce sens qu'est fixée la jurisprudence 
actuelle. Mais ses bases sont moins sûres et l'ac- 
cord est moins compact qu'il n’y paraît. 


Remarquons d’abord que l’indignité où Treil- 
hard et, d’après lui, les législateurs de 1810 ont 
tenu le duel n’a pas arrêté les législations étran- 
gères qui, presque toutes, l'ont caractérisé comme 
un délit spécial. 

Puis, nous apprenons que Merlin, qui fut un 
des rédacteurs du Code pénal, est en désaccord 
avec Montseignat et estime que les articles visant 
le meurtre, les coups et les blessures ne sont pas 
applicables au duel. 

Enfin, sans discuter cette opinion, nous voyons 
que jusqu’en 41837 la jurisprudence l’approuva et 
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que les magistrats se prononcèrent dans le sens 
de l’impunité. 

Tout à coup, la jurisprudence change : par un 
arrêt du 22 juin 1837, la Cour de cassation déclare, 
contrairement à son opinion antérieure, que l'ho- 
micide, les coups et blessures provenant du duel 
rentrent dans le droit commun. 

« C'est, remarque Valette, le point de départ 
d’une jurisprudence toute nouvelle qui place le 
duel sous l’empire du droit pénal ordinaire. De 
là, ce résultat surprenant que tel fait déclaré non 
punissable par onze arrêts de la Cour suprême, 
dont trois rendus chambres réunies, sous la pré- 
sidence du Garde des sceaux, s’est trouvé tout à 
Coup, Sans qu'un mot eût été changé dans le texte 
de la loi, passible de la peine de mort ou de celle 
des travaux forcés à perpétuité. » 

Cet arrêt de la Cour de cassation fut rendu à la 
suite d’un duel entre M. Baron, avoué, et M. Pes- 
son, agréé à Tours. S'il fut loyal, il ne fut pas 
absolument correct. Voici comment en rend 
compte l'arrêt de la chambre des mises en accu- 
sation de la cour royale d'Orléans, que cite à la 
Cour de cassation le procureur général Dupin : 
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« Pesson, comme l’offensé, avait fait le choix de 
l'épée : deux avaient élé apportées. Sur l'obser- 
vation qui fut faite que le sieur Baron était étran- 
_ger au maniement de l’épée, on songea à se pro- 
curer des pistolets ; mais Baron déclara qu'il pré- 
férait se battre à l'épée, parce qu'avec cette arme 
il pouvait défendre sa vie. Les épées étaient de 
différentes longueurs, l’une avait quelques lignes 
de plus que l’autre. On les tira au sort : la plus 
longue échut au sieur Pesson. Bientôt les combat- 
tants croisèrent le fer, et, après une minute de 
combat, Baron fut atteint d’un coup dans la 
poitrine, au milieu du sein droit, et quelques 
instants après il rendait le dernier soupir. » 

Une information judiciaire fut ouverte contre 
le survivant. Mais la chambre des mises en accu- 
sation de la cour d'Orléans, se fondant sur le 
silence du code, déclara qu’il n’y avait pas lieu de 
suivre, Pourvoi en cassation fut formé par le pro- 
cureur général, et l'arrêt de la cour d'Orléans 
fu cassé. 

C'est sur cet arrèt de la Cour de cassation, con- 
cluantaux poursuites d’après le réquisitoire véhé- 
ment et documenté de son procureur général, 
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Dupin, que semble s'être édifiée toute la juris- 
prudence actuelle. Le réquisitoire définitif qui en 
est le point de départ demande une étude. 

Mais, ce qu'il faut remarquer tout de suite, c'est 
que ce réquisitoire lui-même paraît supposer, «si 
les faits le comportent », l'acquittement, et que 
- l'arrêt de la Cour, déclarant qu’il appartient au 
jury d'examiner si la « convention prétendue » 
passée entre «l'auteur du fait et sa victime » peut 
constituer une excuse légale ou une circonstance 
atténuante, semble bien admettre implicitement 
la possibilité qu'il en soit ainsi. 


Il 
LE RÉQUISITOIRE DE DUPIN 


Le réquisitoire de Dupin apparait comme un 
résumé de tout ce qui a été dit contre l’usage du 
duel. 

« Dans l’état actuel de la législation, l’auteur 
d’un homicide commis en duel doit-il être pour- 
suivi en vertu du Code pénal ? » Le procureur 
répond fermement : oui! Mais il n’a pas recours 
seulement à des arguments d'ordre juridique; il 
fait appel à l’histoire, à la politique, à la philoso- 
phie, et, il faut bien le dire, même si l'on est 
d'accord avec lui sur la théorie morale du duel, 
ses arguments sont de valeur fort inégale. 

Dupin attaque la question par le côté historique. 
Il parle des lois danoiïises, bourguignonnes, sa- 
liennes, de la loi gombette, du code de Linden- 
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broge et des archevêques Avitus et Agobard……. 
Puis, plus sérieusement, à travers les réglementa- 
tions de saint Louis et de Philippe le Bel au sujet 
du duel, les célèbres édits de Louis XIII et l’ins- 
titution du tribunal des Maréchaux (1), il arrive 
à l'époque contemporaine et alors fournit contre 
l'impunité du duel des arguments juridiques, non 
décisifs mais d’une vigueur réelle. 

La législation royale du duel, qui porte d'ail- 
leurs contre lui des pénalités redoutables, est une 
législation spéciale aux gentilshommes. La Ré- 


_volution abolit ce droit exceptionnel (nuit du 4 


août, loi du 16 août 1793 supprimant les anciens 
tribunaux d'exception et notamment la juridic- 
tion de la Connétablie et des Maréchaux, princi- 
pes de la Constitution de 1791). Mais cette aboli- 
tion n’assure nullement, quoi qu’on puisse croire. 
l'impunité aux duellistes ; elle n’a d’autre consé- 
quence que de placer le duel sous le droit com- 


(1) Ce tribunal avait peut-être plus pour but de prévenir 
le duel que de le réprimer. 

On se rappelle, dans le Misanthrope, la querelle d’Alceste 
et d’Oronte, à propos du fameux sonnet, et la défense d’Al- 
ceste devant les Maréchaux. 
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mun. La Révolution fait les citoyens égaux devant 
la loi. D'autre part, le duel n’est pas compris 
parmi les cas où le Code pénal de 1791 établit que 
l'homicide est excusable. Donc, le duel tombe sous 
le coup de la loi. Il n’est pas atteint en tant que 
duel comme sous l'ancien régime ; car le délit 


consistant à enfreindre l’édit du prince, le crime 


de lèse-majesté, n'existe plus. Mais ilentraîne une 
répression en tant que ses conséquences elles- 
mêimes (blessures, homicide) tombent sous le 
coup de la loi. 

Le Code pénal de 1810, continue Dupin, vise 
aussi les conséquences du duel par le fait qu'ilne 
les excepte pas. L'autorité de Montseignat con- 
firme d'ailleurs par des circonstances l'absolu de 
cette théorie juridique. 

Certes, des objections se présentent : la conven- 
tion des parties, la simultanéité d’attaque et de 
défense, l'excès de sévérité du code ordinaire. 
Dupin les reçoit dédaigneusement. 

La loi, dit-il, a de tout temps apporté des limi- 
tes à la liberté des conventions, par exemple à la 
liberté de celles qui ont des objets contraires aux 
bonnes mœurs ou à l’ordre public. «Les joueurs 
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aussi jouent par convention ; cela empêche-t-il 
les tribunaux d'annuler les dettes de jeu ?» La 
simultanéité d'attaque et de défense ? Mais cette 
simultanéité fait précisément qu'il n’y a pas de 
défense dans le sens de la loi. Surtout, il n'y a 
pas défense parce que c’est de son plein gré et 
par suite d’un rendez-vous préalablement donné 
qu’on se crée le péril dont on veut se garantir. 

D'un autre côté, l’excès de sévérité de la loi 
n'autorise pas le juge à ne pas appliquer la loi. 
Si les circonstances méritent une atténuation à 
la peine, c'est au jury à se prononcer sur cette 
atténuation ou même à acquitter. 

Enfin, philosophiquement, le duel est con- 
damnable au nom de l'humanité, de la religion, 
de la morale, de l’ordre public et de la politi- 
que. «La théorie du duel est la destruction de 
l’ordre légal, c'est récuser en masse la société, 
ses lois, ses tribunaux, c'est se faire justice à 
soi-même, s’instituer législateur, juge et bour- 
reau de sa cause, en attachant de son autorité 
privée la peine de mort aux causes souvent les 
plus futiles et les plus légères, quand ce ne sont 
pas les plus honteuses et les plus flétrissantes. » 
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Si on admet le duel, il faut aussi céder au pré- 
jugé de la vendetta corse qui est, elle aussi, 
fondée sur le « point d'honneur ». 

« Est-ce donc là, magistrats, Ce que nous som- 
mes appelés à préconiser dans le sanctuaire de la 
justice? Et puis, on viendra se plaindre que l’es- 


prit de révolte et d'insubordination fait des pro-. 


grès ; et qu'est-ce donc que l'émeute, si ce n est un 
grand duel, un défi armé proposé à la société ? 
( Sensation.) » 


Si la théorie de Dupin paraît très forte sur Île 
point concernant l'abolition des juridictions 
exceptionnelles et la répression par le droit com- 
mun des conséquences du duel, il ne faut pas se 
laisser intimider par des tirades un peu faciles, 
des analogies peu étroites et des arguments de 
circonstance... 

Il est évident que la guerre, l’'émeute n’ont 
avec le duel que des rapports éloignés. L’insur- 
rection, dont se sert le procureur général comme 
d'un argument auprès des magistrats de 1837, 
cherche la modification ou la destruction d'une 


ke DE 
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forme sociale, et généralement l’insurgé ne de- 
mande pas au parti adverse la permission de 
l’attaquer. Au contraire, le duel, tel qu'il est pra- 
tiqué, repose sur une convention librement con- 
sentie, j'allais presque dire un contrat. De même, 
la vendetta, qui constitue, je crois, une véritable 
guerre de clan à clan ou d’individu à individu, 
précédée, comme la guerre entre nations, d’une 


déclaration qu’on est pas libre de refuser, n’a pas 


de rapport étroit avec le duel. 

Quant à considérer le duel comme une école 
d'insubordination à outrance, la thèse ne man- 
querait pas de logique. Seulement, il est intéres- 
sant de remarquer que cet usage a sévi et sévit 
dans les pays (tel l'Allemagne), ou, à grades égaux, 
dans les milieux sociaux (telle l’armée), les plus 
fortement hiérarchisés. : 

Voyons d’ailleurs pour le moment la question 
de fait plutôt que la question de théorie. 

Nous avons vu que jusqu’en 1837 la jurispru- 
dence et l’opinion de la Cour de cassation elle- 
même se sont fixées dans un sens opposé à l'opi- 
nion de Dupin, laquelle prévalut dans la suite. 

Les duellistes ne semblent pourtant pas sympa- 
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thiques aux juges de l'époque, car leurs arrêts 
déplorent généralement l’impuissance où les ré- 
duit le silence du code. Mais les motifs d’ordre 
juridique exposés depuis par Dupin ne semblent 
pas les convaincre. 

D'abord, il est douteux que l'examen des discus- 
sions parlementaires permette cette extension de: 
la loi. 

Il est réel, d’ailleurs, que, en droit, l'excès de 
sévérité du code ne saurait dispenser le juge de 
l'appliquer, si pénible que puisse être pour lui, 
en toute équité, cette application. Ce n’est pas là 
une excuse. 

Mais il en est autrement des excuses tirées de 
la convention des parties et de la simultanéité 
d'attaque et de défense. 

La loi ne reconnaît pas les conventions immo- 
rales ou contraires à l’ordre public. Mais si, au 
point de vue d’une morale supérieure, le duel est 
blâämable, il n'est pas certain cependant qu'il 
n’ait quelque utilité pratique. Il n’est pas démon- 
tré qu'il soit contraire à l’ordre public et qu’il 
constitue un danger social. S'il en est autrement, 
le fait du combat en soi doit être punissable. Or 


a 
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ce sont seulement les conséquences du combat 
qu'on poursuit. Puis, il ne s’agit pas pour la loi de 
reconnaitre une convention privée, de consacrer 
le duel comme une institution d'utilité publi- 
que, mais simplement de ne pas poursuivre, sans 
intervention, les conséquences d’une convention 
qui ne trouble pas la tranquillité publique. 
C’est ainsi que le jeu vient mal à sa place dans 
le réquisitoire de Dupin. La loi ne connaît pas 
les dettes de jeu ; elle les ignore. Il est naturel 
qu’elle ignore le duel. La loi poursuit l’escro- 
querie. Mais elle n'empêche personne de jouer et 
de payer, fût-ce au prix de sa ruine, le montant 
de la perte faite sur simple parole. Elle ne force 
pas le perdant à payer. Elle ne force pas non plus 
à se battre, et elle ne traduirait pas devant un tri- 
bunal le duelliste qui s’enfuirait sur le terrain. 
Mais, d’après le système de Dupin, on poursuit le 
vainqueur du combat, le gagnant de l’enjeu ! (1) 


(1) L’argument tiré de ce que la loi ne reconnait pas la 
convention du jeu, par exemple, et peut par conséquent ne 
pas reconnaitre la convention du duel, semble donc faux en 
ce qui touche la répression de ce dernier. Mais, de même 
que, d’une façon générale et sauf exceptions, le jeu est 
blâmé par les pouvoirs publiës, il est naturel qu’on n’encou- 
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Ces motifs (silence du code, convention, blâma- 
ble peut-être, mais faite librement) détermi- 
naient l'ancienne jurisprudence depuis l'aboli- 
tion des lois spéciales de l’ancien régime. 


rage pas le duel officiellement. C'est là une question de lo- 
gique et de bon sens. 

Aussi, le Conseil d'État a refusé uu avis favorable à la de- 
mande formée par une très prospère société d'escrime, en 
vue d'obtenir la reconnaissance comme établissement d'uti- 
lité publique, «le but poursuivi par cette société n'étant pas 
de ceux qu’on doit encourager ». 

Cette société, qui ne comptait d’ailleurs que des sympa- 
thies, est une de celles dont le programme consiste exclusi- 
vement dans l'étude de l'épée de combat et la préparation 
au « terrain ». Dans ces conditions, la question de l’éduca- 
tion physique paraît dans cette sociélé et les sociétés simi- 
laires reléguée au second plan et la préparation au duel 
semble, à tort ou à raison, le but principal. Il y a là évi- 
demment une fiction théorique. Les sociétés d’épée font du 
sport en même temps qu'elles étudient le duel, et des so- 
ciétés, plus sportives, de fleuret et d'épée, préparent le duel 
en même temps qu'elles encouragent le sport. Toutefois, 
dans ces dernières sociétés, la question sportive et d'éduca- 
tion physique apparaît au premier plan, et la question pra- 
tique n’en est que la conséquence. 

Et ceci nous amène à nous demander si l'escrime doit 
être un jeu élégant et un exercice violent ou si, faite d'ail- 
leurs à l'épée ou au fleuret, voire au sabre, elle doit se ré- 
sumer, ainsi qu’on l’a trop cru ces derniers temps, dans la 
préparation exclusive du duel? Il serait déplorable de ne 
pouvoir se servir utilement d’une arme qu'on a étudiée, et 
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Pour juger la valeur et les raisons de la juris- 
prudence suivie depuis l'arrêt du 22 juin 1837 
regardons l’état des choses. 


l'étude du terrain est chose excellente. Mourir avec grâce 
est un résultat ; il est peut-être en l'espèce des solutions 
préférables. Toutefois, pour la plupart des gens, si l’on ne 
voit dans l'escrime qu’un exercice étroitement utilitaire, il est 
naïf de consacrer un temps assez considérable à parer à une 
éventualité qui ne se produit pas ou ne se produit que peu 
dans l'existence d’un homme, à se préparer à affronter un péril 
qu'on peut toujours éviter, si on le veut. On consacre moins de 
temps et on prend moins de peine pour se préserver de 
maux autrement dangereux, et plus difficiles à éviter qu’un 
duel. C’est ainsi que beaucoup pensent que l’escrime n’a 
pour but la préparation du « terrain » que par voie de consé- 
quence. Il est vrai que le duel a beaucoup d’ennemis parmi 
les véritables escrimeurs... Quoiqu'il en soit, la décision du 
Conseil d'État semble absolument juridique et de bon sens. 


4 
AN YU 


IL 
LES POURSUITES 


En pratique, aucune poursuite pour coups et 
blessures n’est aujourd’hui exercée contre les 
duellistes, quelle qu’ait été la publicité, souvent 
regreltable, donnée à la rencontre. L'autorité 
n'intervient qu'en cas de mort. 

Il y a là, d'abord, une singulière contradiction. 
Le fait en soi n’est pas punissable. La blessure, 
conséquence habituelle de ce fait, est reconnue | 
punissable, mais n’est pas poursuivie. La mort, 
conséquence possible de la blessure, devient 
punissable. 

On aboutit ainsi à des étrangetés. Tel duelliste 
invétéré n’a Jamais subi aucune poursuite, parce 
qu'il a eu la chance de ne tuer personne. Tel com- 
baltant, provoqué, insulté, excusable, sinon pres- 
que en cas de défense légitime, ira sur le terrain 
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pour la première fois et, s’il ale malheur de tuer 
son adversaire, passera en cour d'assises. 

En somme, comme, en dehors de la piqüre à la 
main, les résultats d’une blessure reçue en duel 
sont aléatoires, le duelliste est soumis au hasard 
sous le rapport des conséquences judiciaires. 

D'autre part, sous quelle accusation poursui- 

vre? Homicide avec préméditation,. homicide 
involontaire ? Si le survivant peut prouver qu'il 
avait l'intention de blesser seulement et non de 
tuer, il doit logiquement être poursuivi pour 
blessures ayant entraîné la mort sans intention 
de la donner ou pour homicide involontaire, sui- 
vant les cas, 
- Mais comment effectuer cette preuve et com- 
ment admettre cette intention si modérée, alors 
que la solution possible de l'affaire était la mort, 
alors que rien n’obligeait le survivant à accepter 
ou à provoquer la rencontre ? 

Enfin, si on appliquait brutalement les dispo- 
sitions du Code pénal sur le meurtre et l’assas- 
sinat (art. 296 et suivants), la conséquence de la 
jurisprudence suivie serait, d’après les règles de 
la tentative et de la complicité, de faire condam- 
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ner à mort ou aux travaux forcés le combattant 
et les témoins (1). 

Allant jusqu'au bout des conséquences, on est 
en droit de se demander si la complicité doit être 
entendue dans un sens large ou dans un sens 
étroit. 

Nous admettons que le duel a eu lieu « correc- 
tement ». Pour simplifier, nous le supposons 
avoir eu lieu sans galerie. 

Mais le propriétaire du terrain sur lequel s’est 
déroulée la rencontre n'est-il pas complice, s’il 
est démontré qu'il a eu connaissance de l'acte 
délictueux qui allait se commettre ? N'’en est-il 
pas de même, au premier chef, pour le profes- 
seur qui a donné la leçon de terrain, pour l’ar- 
murier qui sciemment a fourni les armes ? Les 
médecins eux-mêmes ne sont-ils pas complices ? 
Et si en leur faveur on allègue des dévoirs d’as- 
sistance et d'humanité, on répondra que les 
témoins sont poursuivis, et que, cependant leur 
mission doit être faite de conciliation et avoir 


(1) Nous avons vu qu’une modification fort raisonnable 
vient d'être introduite en ce qui concerne les témoins. Mais 
on ignore si cette tendance se généralisera. 
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pour but d’atténuer autant que possible les résul- 
tats de la rencontre... 

En outre, il n’est pas contesté, et l'arrêt de la 
Cour de cassation du 22 juin 1837 le reconnait, 
qu’ « aucune disposition législative n’incrimine 
le duel proprement dit », en d’autres termes que 
la rencontre sans résultat ne tombe sous le coup 
d'aucune disposition pénale. Si on admet le duel 
en soi, si on reconnait que le code actuel n’incri- 
mine aucune des circonstances qui préparent cet 
acte, il faut prendre pour point de départ du 
procès le moment où les adversaires sont face à 
face. Or, à partir de ce moment, les adversaires se 
trouvent réciproquement et actuellement en cas 
de légitime défense dûment et particulièrement 
caractérisée. [ls doivent, par suite, bénéficier des 
dispositions de l’article 328 du Code pénal, et 
les conséquences du duel ne sauraient être con: 
sidérées comme crime ou délit. 

Sans doute, on s’est exposé volontairement au 
péril qui va nécessiter une défense. Cependant 
cette défense est légitime. Ce qui peut être cou- 
pable au regard de la loi, si Ja loi veut se mêler 
de ces choses, c’est le fait de la provocation, du 
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rendez-vous, du combat, non le fait de se défen 
dre. Le 

Mais il n'y a pas défense parce que la défense 
se confond avec l'attaque ? Ce sont là des ques- 
tions de lutte entire lésquelles il est impossible de 
distinguer. On est menacé, on est en péril, voilà 
une chose certaine, et, en cas de péril immédiat 
et précis, l'attaque peut être la plus légitime et la 
meilleure des défenses. 

C'est de son plein gré qu'on s'est exposé au 
danger ? Ce n’est pas là un argument. Vous 
passez dans un endroit que vous savez particuliè- 
rement dangereux, vous y êtes assailli comme il 
était prévu, vous vous défendez. Si vous êtes tué, 
on pourra ne pas vous plaindre et se demander 
ce que vous alliez faire dans cette galère. Si vous 
tuez, il sera impossible de ne pas vous considérer 
comme ayant été en cas de légitime défense. 

Cet exemple ne renferme qu'une analogie 
incertaine. Mais la vérité est que le duel, de par 
la volonté réciproque qu'il implique, est un acte 
d'une catégorie spéciale. 

Quant à la convention qui en est la base, que la 
loi ne la reconnaisse pas, qu’elle la considère 
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comme immorale et criminelle, qu’elle l’interdise 
nommément, qu’elle punisse le duel comme un 
crime, rien de mieux, la loi ayant tous les pou- 
voirs. Si cette convention n’est pas interdite, 
qu'elle ne soit pas non plus reconnue officielle- 
ment, c’est naturel. Mais il n'est pas admissible 
de soutenir qu'elle doit être considérée comme 
inexistante. - 

Une convention est ce qui sépare le jeu du vol, 
et la loi qui poursuit le voleur ne poursuit pas le 
joueur. Une convention observée est ce qui sépare 
le duel de l’assassinat ; elle établit qu'il n'y a pas 
eu violation de la volonté d'un individu ; elle fait 
que le perdant n'a pas à se plaindre, et que la 
société, si elle n’est pas troublée dans son orga- 
nisme, n’a pas à intervenir. | 

Nul n'est tenu de se battre. C’est pourquoi, en 
se fondant même sur l'hypothèse d’une différence 
de force entre les deux adversaires, parler d’as- 
sassinat à propos d'un combat librement consenti 
est puéril (4). 


(1) Techniquement, du reste, tout tireur sait que le ter- 
rain comporte des hasards surprenants. Ainsi, sans faire in- 
tervenir les facteurs moraux, s’égalisent encore les chances 
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Mais, s'écrie le procureur général Dupin, 
«€ l’homme dégoûté de la vie qui voudra secouer 
le joug que lui a imposé le Créateur priera un 
ami de le délivrer de ce fardeau ; celui-ci pourra 
lui enfoncer froidement un poignard dans le 
cœur, et il lui suffira de produire au commissaire 
de police la quittance de la vie destinée à attester 
la convention ». 

Cette hypothèse n’est pas sérieuse. « L'homme 
dégoûté de la vie » peut se charger lui-même de 
l'opération. Pour qu'il en fût autrement, il fau- 
drait supposer des circonstances tragiques qui 
créeraient des cas bien particuliers. 

li est vrai que la convention en cas de tenta- 
tive réciproque de mort volontaire n'est pas vala- 
ble. Mais c’est qu’il y a lieu de craindre qu'elle 
ne soit produite que pour masquer un assassinat. 
La survie d’un des participants est déjà matière 
à soupçon. D'ailleurs, l'espèce n'a pas avec le 
duel une analogie absolue. L'auteur de la bles- 
sure ou de la mort est poursuivi dans le cas pré- 
cédent parce que rien ne l’autorisait à disposer 


égalisées déjà par les armes qu’on emploie et dont le manie- 
ment est à la portée de tout homme valide. 
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_ de la vie d'un autre qui pouvait, si tel était son 
désir, y mettre fin lui-même. Il n’en est pas de 
même dans le cas du duel, pour la raison de 
défense légitime. 
La vérité est qu'on a voulu trop démontrer 
contre le duel. | 


En résumé, l'ancienne législation, la jurispru- 
dence suivie de 1810 à 4837, les circonstances qui 
ont déterminé l'établissement de l’état de choses 
actuel, le silence du code fournissent des argu- 
ments contre la solution admise. Les conséquen- 
ces de cette solution la combattent encore par des 
raisons de fait et de bon sens. La discussion enfin 
porte à penser que l’homicide commis en duel 
n’a de sanction légale que dans une instruction 
judiciaire close par une ordonnance de non-lieu, 
s'il est reconnu que le duel n’a pas servi de pré- 
texte à un guet-apens et a été un duel et non un 
assassinat, c'est-à-dire que la volonté des parties 
a été scrupuleusement respectée. : 

En somme, la jurisprudence antérieure à 1837 
semble exacte. 


IV 
LES PROJETS DE LOIS SPÉCIALES 


Ce n’est pas la rigueur avec laquelle le code 
traiterait le duel qui doit servir de base pour sou- 
tenir que le duel ne tombe pas actuellement en 
France sous le coup de la loi. Le prétexte serait 
mauvais. On peut concevoir une loi spéciale le 
traitant avec une égale sévérité. 

Que la loi le passe sous silence ou le considère 
comme un crime, le duel apparaît comme un fait 
déterminé. 

Aussi, contrairement à l'opinion de Treilhard, 
les législateurs ont cru généralement devoir s’en 
occuper spécialement. 

La Belgique, l'Allemagne, la Hongrie, la Hol- 
lande, le Luxembourg, l'Italie l’ont visé par des 
dispositions légales. 
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En France, des propositions de loi sur la ma- 
tière ont été rédigées à plusieurs reprises, notam- 
ment en 1832, 1835, 1853, 1877, 1883. Enfin, il ya 
quelque temps, M. Maxime Lecomte a de nou- 
veau déposé sur le bureau du Sénat une propo- 
sition de loi tendant à la répression du duel. 

Aucune de ces propositions n’a été accueillie. 
Le Parlement a reflété l'opinion publique, qui 
généralement est avec raison défavorable au duel 
(tout en ayant, d’ailleurs, la contradiction de con- 
sidérer avec quelque dédain l’insulté qui ne se 
battrait pas), mais qui serait défavorable aussi, 
et avec raison encore, à une loi le réprimant. 

_ Le principe de ces propositions est fort simple 
et fort judicieux, que le rédacteur en soit Valette 
ou M. Maxime Lecomte. Il est du reste RATES 
à celui qui régit les lois étrangères. 

_ Le duel constitue, non pas un crime, mais un 
délit. Les tribunaux correctionnels, non la cour 
d'assises, sont compétents pour en connaître. La 
pénalité qui frappe les duellistes est modérée, 
mais elle est certaine. Toute rencontre, même 


sans résultat, entraîne une répression, pb et 
” prison. 


Es à 
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Les blessures, la mort entraînent une plus lon- 
gue détention, une amende plus forte. Les té- 
moins, dans presque tous les cas et presque tous 
les projets, entre autres dans le dernier projet, 
sont traités en complices. 

Les propositions de cet ordre sont discutables 
en elles-mêmes. Mais elles ont au moins le mé- 
rite de la précision, et elles établissent la netteté 
et la logique à la place de la confusion ct de l'obs- 
curité de la doctrine appliquée. 

Sans nous appesantir sur ces différents projets 
similaires, examinons si l’adoption d'une loi de 
cette nature serait utile et justifiée. 


A première vue, le bon sens de ces lois les 
rend appréciables. Elles généraliseraient et adou- 
ciraient, si elles étaient adoptées, la législation 
d'exception qui, sous l’ancien régime, réprimait 
le délit ou le crime d’ordre spécial que, pénale- 
ment, peut constituer le duel. 

Pour en faire valoir l'utilité, on a dit que toutes 
les mesures prises jusqu'ici contre le duel avaient 
été trop violentes, avaient dépassé le but etavaient 
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élé ainsi inutilisées. Il n’en sera plus de même, 
pense-t-on, avec des pénalités modérées, tenant 
compte de l’excuse des circonstances et de l’édu- 
cation, mais logiques et certaines, applicables et 
appliquées parce que modérées. Et lorsqu'on in- 
voque le peu de résultats qu’eurent les édits 
royaux. on répond que ces édits très rigoureux 
n'ont été appliqués qu'irrégulièrement et sans 
continuité, que des lettres de grâce intervenaient 
fréquemment, et que la faiblesse de ces édits a 
résidé dans leur rigueur même (1). 

Cette argumentation n’est pas sans valeur. 
Mais l'expérience répond d’elle-même. Encore 
pourrait-on faire appel, et a-t-on fait appel, à des 
raisons théoriques. 


(1) C'était l'avis du célèbre conventionnel Lepelletier de 
Saint-Fargeau, dont M. Seligman a rappelé l'original projet 
contre les duellistes dans son livre relatif à la Justice sous 
la Révolution. Lepelletier qui avait trop lu Don Quichotte, 
attribuait la coutume du duel à l’exagération de l'esprit 
Chevaleresque, et, voulant en combattre l'absurde par le ri- 
dicule, il proposait que tout duelliste fût exposé au pilori, 
revêtu d’une armure de chevalier, puis enfermé pendant 
deux ans dans une maison de fous. Bien entendu, ce projet 
fantaisiste, dont le ton rappelle celui de quelques boutades 
de Schopenhauer sur les « hommes d'honneur », ne fut pas 
pris en considération par l’assemblée. 
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: Presque tous les pays ont des lois contre le duel 
et le duel sévit à peu près partout. On objecte 
qu'il a été déraciné en Angleterre. Mais il y au- 
rait bien à dire sur ce sujet, et, dès l’abord, on 
peut répondre que l'escrime y a été remplacée par 
un sport plus pratique et moins élégant, avec 
toutes ses conséquences, et surtout que les tribu- 
naux (à raison ou à tort) protègent plus qu'en 
France l'intégrité de la personne. D'autre part, la 
Hongrie, l'Italie, l'Allemagne, pour ne nommer 
que ces pays, punissent le duel. Or les combats 
irréguliers y sont fort nombreux et, plus souvent 
qu’en France, se terminent d’une façon grave et 
meurtrière. En présence de ces expériences, il 
semble inutile d’insister, 

La loi peut tout prescrire. Mais l'adoption d’une 
loi spéciale sur le duel serait-elle justifiée ? 


Tout a été dit et redit sur les avantages possi- 
bles et les inconvénients certains de ce fait, sou- 
vent inévitable actuellement, qu'est le duel. C'est 
là un sujet facile, sur lequel chacun a dit ou écrit 
son opinion quand se produit un événement quel- 


DU DUEL ET DE SA RÉPRESSION 


conque touchant ces questions, et principalement 
un duel meurtrier. Il n'est pas utile d’y revenir. 
_ Toutefois, les critiques ont abusé de générali- 
sations d'une philosophie facile. Ils ont trop parlé 
de pourfendeurs et de matamores ; ils ont trop 
oublié qu'à la rigueur le combat singulier peut 
être un refuge obligatoire pour l’honnête homme 
_altaqué, que le combat est librement consenti et 
 qu'enfin il ne s'agit pas tant de se faire justice 


que de se faire respecter. 


: Ces considérations portent à ne pas généraliser. 
Remarquons que, contrairement d'ailleurs à cer- 
taines législations, la loi françaisene poursuit pas 
le suicide manqué. Le droit qu'a l’homme de dis- 
poser de sa propre personne, c’est la définition 
même de la liberté. Il peut plaire à certains de 
_ jouer leur procès à pile ou face et de plaider eux- 

mêmes leur cause l'épée à la main. Du moment 
qu'aucun tort n’est causé à autrui contre sa vo- 
Jonté, du moment que l’ordre social est respecté 
et n’est pas troublé, il semble plus simple el plus 
| juste de laisser chacun maître de sa destinée. 


DER ou LE MAS à 


APHORISMES 


Personne au fond ne soutient sérieusement la 
théorie absolue du duel. Mais s’il est quelque peu 
ridicule d’en parler comme d'un sacerdoce ou 
d'un rite mystérieux, il est plus naïf encore de le 
condamner avec de grands mots. La question ne 
relève que du bon sens. 

En réalité, on se trouve en présence d'un fait 
d'habitude, d’une maladie ancestrale etchronique, 
si on veut, parfois d'une solution inévitable que 
n’ont pu supprimer ni les rigoureuses lois péna- 
les, ni les vagues considérations humanitaires, 
ni les moelleuses encycliques papales. Si absurde 
qu'il soit, le mal est donc profond, peut-être né- 
cessaire. RER 

Schopenhauer a dirigé contre lui les attaques 
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les plus mordantes : il n’a fait appel qu’au rai- 
sonnement élémentaire, à la raillerie, au sens 
commun. Et pourtant, on peut s'étonner de la 
lourdeur et de l'illogisme que le moraliste 
pratique des Aphorismes, le grand métaphysi- 
cien du Monde comme volonté apporte dans ce 
sujet. : 
C’est que les causes du duel sont plus complexes 
quil nele dit. Sans doute, on peut les voir dans 
les «jugements de Dieu » et dans «l'honneur che- 
valeresque, cet enfant de l’orgueil et de la folie ». SEA 
Mais affirmer cela, c’est ne rien expliquer. | 
Ne nous occupons pas du duel judiciaire qui 
n'a que de lointains rapports avec le duel actuel, 
et qui probablement n’était après tout que la re- | 
mise au hasard de la solution de litiges embrouil- .. 
lés, que la reconnaissance brutale du droit du 5 
_plus fort, ou qu’une façon puérile de trancher des 
affaires dont l'instruction et les conclusions étaient 
im possibles à établir. Accuser les prêtres, comme 
le fait Schopenhauer, de cet état de choses pri- 
_mitifs, c’est être vraiment d’un anticléricalisme 
exagéré. 


L'honneur chevaleresque ou le point d'honneur, - 
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pour employer ces vocables, a pu avoir une in- 
fluence plus directe sur nos habitudes et peut 
nous faire considérer comme très graves cer- 
tains dommages matériellement insignifiants. 
Mais, en admettant qu’il soit devenu absurde, cet 
honneur chevaleresque a eu sa raison d’être, Si 
vraiment il a été. 

Qu'il aiteu des dérivés fâcheux ou ridicules, 
qu'il ait créé les « raffinés », les duellistes de pro- 
féssion, qu'il ait fini par donner à la personne 
une valeur arbitraire et exagérée, la chose est 
probable. Que ce soit là un mal, c'est possible ; 
encore ne serait-il pas mauvais que les membres 
d’une société eussent le respect réciproque d'eux- 
mêmes, füt-il exagéré. 

Ce sentiment de l'honneur a pour base l’indivi- 
dualité et la loyauté. Il s’est probablement créé 
à une époque où, la société renfermant peu de sé- 
curité, le respect de la personne était une ques- 
tion d'énergie individuelle, le respect des con- 
trats une question de conscience. 

La parole d'homme à homme devait être sou- 
vent la seule garantie, soit parce que le contrat 
avait été simplement oral, soit parce que la force 
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publique était impuissante à le faire exécuter. 
La parole pouvait prendre alors une importance 
considérable. Les contractants n'ayant pas de 
recours, manquer à sa parole pouvait prendre la 
proportion d'un abus de confiance doublé d’une 
lâächeté. 

Schopenhauer paraît s’étonner que les delles 
de jeu soient appelées « dettes d'honneur ». Elles 
sont fort peu intéressantes, en effet. Mais, par 
suite de la sage exception de jeu, elles reposent 
uniquement sur la loyauté, la parole des joueurs. 
Le gagnant se trouve désarmé, il n’est possesseur 
que d'une créance vide si le perdant ne paie pas. 
Il y a donc là une escroquerie. Cette escroquerie 


se complique de lâcheté, puisqu'aucun recours 


n’est possible. C’est parce que l'exécution du con- 
trat est fragile et ne dépend que d’une loyauté 
réciproque, que la dette prend une grande im- 
portance et est justement dite d'honneur. On 
pourrait d'ailleurs supposer des dettes plus inté- 
ressantes que des dettes de jeu. 

Cet état de choses qui, par exemple, sub- 
siste pour le jeu, a dû avoir une étendue 
considérable et s'appliquer, sous un régime mal 
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policé, à des objets et à des gens autrement inté- 
ressants que le jeu et les joueurs. 

Que de la nécessité de se défendre soi-même soit 
venue quelque brutalité involontaire, qu à ce ca- 
ractère se soit ajouté le sentiment exagéré, mais 
nécessaire en soi, de certaines insultes, que tout 
cela se soit transmis à nous héréditairement et 
que la plupart du temps les causes des duels ac- 
tuels soient insignifiantes, voilà qui semble évi- 
dent. | HAI 

Cette notion de l'individualité n'est pas artifi- 
cielle, comme on l’a soutenu. Cet (honneur che- 
valeresque » qui s’est raffiné, qui a été dévié, qui 
a été justement satirisé, qui a servi d’attitude à 
de malhonnèêtes gens, cet honneur a eu une ori- 
gine utilitaire. Le combat qui en est la sanction 
a été un progrès sur l’attaque brutale, même pré- 
cédée, comme dans la vendetta, d’une sorte de 
déclaration de guerre d’individu à individu. Il 
apparaît comme une convention bilatérale. 


Ces causes du duel existent encore dans une 
foule de circonstances que la loi n’a pas prévues 
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et n’a pu prévoir ou n'a prévues qu’insuffisam- 
ment, et qui cependant peuvent constituer une 
diminution grave pour la personne qui les a sout- 
fertes. | 

D'une façon générale et pratique, il est vrai 
qu'on n’a pas besoin du duel pour repousser une 
offense. Tirer l'épée pour une défense immédiate 
est peu habituel. L'agression commande la ri- 
poste. Quant à l’insulte, elle est généralement 
punie par les tribunaux. Laissons de côté la niai- 
serie du duel causé par une futilité, par une sus- 
ceptibilité exagérée, par l'amour-propre, par le 

point d'honneur. C'est la dégénérescence d’une 
cause réelle. Vue de loin, elle peut renfermer 
_ quelque’apparente bravoure. Vue de près, elle est 
surtout ridicule et cache trop souvent un besoin 
de réclame, de public, de photographes. 

Alors, nous voyons que le duel actuel, pris en 
lui-même, se réalise dans l’une ou l'autre de ces 
deux conditions : 

1° Le dommage causé n’est pas réparé par la 
loi, l’insulte n’est pas atteinte par les tribu- 
naux, 
L’insulté, en un mot, est désarmé absolument 
5 
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soit pour ce motif, soit par manque de preuves. 
Que faire ? 

Quoi qu'on ait dit, il ne s'érige pas en législa- 
teur, juge et bourreau dans sa propre cause. 
C'est même précisément parce qu’il n’usurpe pas 
ces fonctions qu'il n’assassine pas. Il demande le 
duel à son insulteur. Au besoin, renversant les 
rôles, il le provoque. En tout cas, si le duel a lieu, 
c'est en vertu d’une convention privée, attestée 
par des témoins. 

20 Le dommage causé, l'insulte faite, est prévu 
et puni par la loi. Maïs la satisfaction offerte à 
l'insulté lui semble insuffisante ; les coutumes 
établissent qu'il n'y à pas de proportion entre 
l’oftense et la réparation ; ou encore il lui est dif- 
ficile de plaider, l'affaire intéressant des tiers qui, 
pour raison d'équité ou de délicatesse, ne peuvent 
être mêlés à la publicité d'un procès. Alors l'in- 
sulté appelle son adversaire en duel, et la chose 
apparaît comme une transaction. 

L'insulté dit en substance : Vous m'avez causé 
un dommage ; je pourrais vous faire condamner 
à une réparation ; toutelois, pour telie ou telle 
raison, je vous propose de transiger ; je vous offre 
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le combat, et cela estencore à votre avantage, car 
je cours autant de risques que vous. 

Sous ces deux points généraux, on pourrait 
placer une foule d'espèces : articles de journaux, 
insultes par lettre, médisances, diffamations, ou- 
trages publics, insolences, coups, adultères, ete: 


Mais, dit-on, la loi prévoit tous les cas graves, 
et ainsi le duel est réduit à une affaire degloriole, 
de vanité mondaine, à une habitude ancestrale, 
à un geste héréditaire ; il est peut-être légitime ; 
mais, sans parler de son absurdité, il a toujours 
une cause insignifiante. De plus, son champ est 
très relatif, c’est l'habitude d'une classe sociale, 
d'une caste où l'attitude est vue sous un certain 
angle (1) ; ce n’est pas une question de défense. 

Sans doute, le duel dépend beaucoupdel'opinion 
publique. Mais c'est que pour la plupartla vanité, 
la représentation de soi-même dans l'esprit des 
autres est une chose importante. Le jour où l’opi- 


(1) M. Bruneau de Laborie a publié dans le Figaro. sous 
le titre « Théorie du duel » des pages fort intéressantes sur 
ce sujet et les sujets connexes, 
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nion n’admettra plus le duel, il sera plus impru- 
dent de se battre qu'il n'est aujourd’hui impru- 
dent de ne pas se battre. Mais il n’est pas réel 
que la loi puisse prévoir toutes les diminutions 
graves qui peuvent être infligées. 

Evidemment, on ne se bat pas en duel avec 
l’assassin de son père. Le Cid se bat avec l'insul- 
teur de son père. C’est que la justice du roi eût 
mieux châtié l’assasssin qu'il n'eût pu le faire, et 
que la même justice traitera légèrement le Comte 
qui a frappé don Diègue. Cependant le soufflet, 
qui est, par hypothèse, un dommage léger et que 
la loi traite comme tel, nécessite une défense. 

Si on le supporte, les conséquences de cette 
patience peuvent être lourdes, soit dans la consi- 
dération publique dont chacun dépend plus ou 
moins, soit même matériellement. Il ne faut pas 
trop compter sur la charité. Et où s’arrêtera-t-on 
quand il sera admis qu’on se joue impunément de 
don Diègue ? Aussi tout en pensant qu'après tout 
le Comte, après avoir frappé le père, eût pu tuer le 
fils et, tout en souriant de cette absurdité, nous 
louons Rodrigue d’avoir combattu pour son père. 
Remarquons que nous ne parlons pas de senti- 
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ments de colère et de vengeance, qui sont 
humains après tout, ni de l'honneur que don 
Diègue s'imagine avoir perdu parce qu'il a le 
sens rafliné de son individualité extérieure. 

La recommandation de tendre l’autre joue n’a 
jamais été suivie, à de rares exceptions près, que 
par exces de prudence ét de faiblesse. 

Quant aux arguments de Schopenhauer, ils 
sont amusants, mais non convaincants. On ne 
répond pas à un âne qui vous donne un coup de 
pied, dit-il ; l'homme est essentiellement un 
«animal frappeur » ; la maxime « à un soufflet 
par un stylet ! » est réyoltante. 

C’est précisément parce que l’homme est un 
animal frappeur qu’il se bat, cogne, va sur le 
terrain, ou plaide devant les tribunaux. L’âne 
qui donne un coup cause un dommage ; mais on 
a Contre lui des recours élémentaires, le bâton 
d'abord, l'action civile contre le propriétaire 
ensuite. Quant à la maxime que cite Scho- 
penhauer, elle est exagérée, mais elle n’est pas 
fausse. Un coup constitue le commencement de 
la défense légitime. L'attaqué n'est pas tenu de 
savoir où s'arrêtera l'adversaire. Qu'un homme 
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qui reçoit un coup volontaire constituant à la 
fois une menace ou un danger, ou une offense, 
non en soi peut-être, mais certainement dans 
l'intention de l’agresseur et aux yeux des tiers, 
que cet homme réponde violemment ou, s’il 
répugne à la rixe, qu'il réclame du moins une 
satisfaction proportionnée, il n’y a là rien que de 
naturel. | 

Le lieu commun de parler de spadassins, de 
gens tarés vivant d'honneur et imposant l’appa- 
rence du respect par leur bravoure et leur force 
vraies ou fausses, n'est pas absolument inexact. 
Ce type d'homme existe, on l'a maintes fois 
esquissé, et Anatole France a silhouetté rapide- 
ment ce rastaquouère et ses envois de témoins. 
Mais il n'y a pas à se battre que les géns de cette 
catégorie. 

Parfois, l'honnête homme ne peut compter sur 
la société pour le défendre et se trouvelivré à lui- 
même. Il peut être mis en cas de défense. Des ca- 
lomnies peuvent être colportées, dont il pourrait 
démontrer l’inanité, mais non prouver en justice 
que tel ou tel les a produites. Il peut avoir à se dé- 
fendre contre des insultes qu'il ne peut poursuivre 
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sans causer de préjudice à une personne tierce, etc. 

Tout cela est vrai, mais ne vise que l'individu, 
peut-on répondre. La question des biens est ce- 
pendantimportante dans nôtre organisation. D'où 
vient donc qu'on n’a pas l'idée qu'elle puisse pro- 
voquer un combat ? Cette ‘question essentielle 
ment utilitaire est en effet une cause de discordes 
et de haines. Le point d'honneur serait donc 
quelque chose d’immatériel ; l'insulle ne cause- 
rait pas une lésion précise. 

Il est peu probable qu'il en soit ainsi. Mais les 
lois et la jurisprudence sont très nettes pour les 
biens. De plus, les attentats à la propriété sont 
très sévèrement réprimés par la société actuelle. 
On n’a done pas de raison de faire appel au droit 
individuel. [l n’en est pas de même et il ne peut 
en être de même pour les personnes. La question 
est ici autrement complexe et on ne peut nier 
d’ailleurs qu'une longue habitude n'ait raffiné la 
conscience que nous avons de nous-mêmes. 


Le duel est donc limité dans les faits, non à la glo- 
riole, mais à l’utilité et va de la niaiserie au drame. 
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Il est limité aussi quant aux personnes. 

Il est réel que tout individu peut causer des 
dommages et quil y a toute une catégorie de per- 
sonnes avec lesquelles on ne se bat pas, vieillards, 
enfants, femmes, infirmes. D'autre part il est réel 
que le duel apparaît. souvent comme une affaire 
de classe sociale. 

Examinons ces deux faits, et voyons les qhiser 
tions qu’ils contiennent. 

L'enfant est réputé, comme toujours, avoir 
agi sans discernement. Cette fiction cesse d'’ail- 
leurs dès que l’enfant est devenu jeune homme, 
sa responsabilité n'attendant pas sa majorité lé- 
gale, mais le développement physique suffisant et 
la conscience de soi-même et des autres. Cette 
fiction fait que l'enfant ne peut guère être pour- 
suivi pénalement et qu’il n’y a pas lieu, d’un autre 
côté, de le représenter en duel. 

Les vieillards, ne pouvant donner de suite à 
l'affaire, sont réputés à l’abri des insultes et réci- 
proquement ont le devoir de ne pas outrager. S'ils 
manquent à ce pacte, on s'adresse (com me on s'a- 
dresse,en matière civile,àun tuteur ou à un patron) 
à la personne valide qui leur est le plus proche. 
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Il en est de même pour les femmes. 

Cette règle de la neutralité des femmes est tel - 
lement établie que l’opinion publique la généra- 
lise encore et que, à raison ou à tort, elle con- 
damne même l'insulte qui, faite justement à un 
homme, rejaillit sur une femme, non directe- 
ment, mais par simple conséquence. 

Logiquement, quoique manquant peut-être, à 
tort, de virulence dans la réciproque, les honné- 
tes gens sont peu favorables à la femme publique, 
à la Théroïgne qui ferait métier d’outrager et de 
diffamer, à l'abri des responsabilités personnelles. 
Un tribunal condamnant sévèrement la diffama- 
trice serait applaudi. 

Ce cas est rare d’ailleurs. Mais la neutralité pu- 
blique qui est admise ne veut pas dire que les 
femmes ne soient pas une cause fréquente de 
duels. Schopenhauer le soutient, et il n’a pas 
tort. La faute en est non tant aux femmes qu’à 
notre éducation. Mais ce point de vue ne concerne 
pas directement notre sujet. 

Le duel est une affaire de classe, dit-on. Il est 
faux de prétendre que, pour se battre, tout insul- 
teur soit assez gentilhomme. Mais ce n'est pas là 

3. 
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une affaire d'aristocratie étroite. On le pense, 
parce qu'on subit le préjugé héréditaire de l'épée 
et du duel considérés comme le privilège et le 
méfait d’une caste seule. C'est actuellement une 
erreur. 

Le duel suppose l'égalité entre les contractants, 
mais l'égalité dans un sens très large. Il la sup- : 
posait autrefois avec l'organisation des classes. 
Il la suppose aujourd'hui avec l’organisation des 
hiérarchies. C’est tellement vrai que le terrain 
réunit aujourd'hui les adversaires des origines, 
des éducations, des fortunes, des milieux tes plus 
différents, mais non des hommes appartenant à 
des degrés différents dans une hiérarchie déter- 
minée. 

Ce n’est pas que l’offense ne puisse exister d’in- 
férieur à supérieur hiérarchique. Elle existe aussi 
parfaitement qu'entre égaux. Mais, bien qu'on 
s'obstine à parler de point d'honneur mythique, 
la vérité est simple et utilitaire. On ne se bat pas 
quand on n’est pas lésé, ou quand la satisfaction 
qu'on peutexigerest suffisante. La société ne ren- 
ferme ni métiers supérieurs, ni métiers inférieurs, 
mais elle renferme dans ces métiers des hiérar- 
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chies plus étroites que jamais. La discipline est 
nécessaire à ces hiérarchies ; il ne faut pas que 
les provocations nuisent à cet esprit. La transac- 


tion qu'est le duel n’est pas de mise. Le chef est 


armé de moyens de défense plus puissants que 
le duel. Un patron renvoie son employé pour 
impolitesse ; il ne se bat pas avec lui. Mais 
deux chefs de service se battent entre eux. Cette 
notion de la hiérarchie est même assez étroite et 
sa limite à l’entreprise, au service seul où lon se 
trouve. Dans l’intérieur de cette hiérarchie seule- 
ment, le combat singulier est inadmissible ; en 
cas d'outrage particulier dont la réparation est 
impossible à obtenir réglementairement, on fera 
même passer l'intérêt général avant le sien. C’est 
un sacrifice qu'exigera la hiérarchie. 

Nous avons examiné le cas d’outrage d'inférieur 
à supérieur. Dans l'hypothèse inverse, les con- 
clusions seraient les mêmes, et pour les mêmes 
raisons de discipline. L'inférieur qui, lui, n’a pas 
de sanctions à sa disposition, pourrait avoir avan- 
tage à demander une réparation. La société ne le 
lui permettrait pas, si son supérieur l’acceptait. 

Ainsi, en 1835, le maréchal Maison, ayant ap- 
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pris qu’un lieutenant-colonel avait provoqué en 
duel son supérieur et que celui-ci avait accepté, 
ordonna la traduction du lieutenant-colonel de- 
vant un conseil de guerre et la destitution du 
« supérieur, qui pouvait se servir de l’autorité 
dont l’armaient la loi et son grade. » — Cette pro- 
vocation est comme une des manifestations der- 
nières de l'esprit féodal, pour lequel le grade ou 
la délégation du pouvoir central existait peu, de 
l'esprit de caste qu’a remplacé l'esprit de hiérar- 
chie. 

Enfin, il est vrai qu'on ne se bat pas avec des 
gens tarés. Mais encore faut-il que la tare soit 
évidente et entraîne socialement une diminution 
officielle. Il faut qu'elle résulte d’un jugement, 
par exemple. On ne tient même pas compte de 
l'appréciation personnelle ni des soupçons qu'on 
peut avoir. Et ceci a l'avantage de donner moins 
de force aux calomnies et l'inconvénient de four- 
nir un appui à des gens louches, contre lesquels 
il n'existe aucune preuve de malhonnéteté autre 
que des preuves morales, 
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Ces objections ne vont donc pas contre ces 
observations générales : 


Le duel actuel à son origine dans la question 
d’ «honneur ». Ce sentiment est fondé sur la 
valeur de l'individualité et sur l’importance que 
vous altachez à ce que autrui ne doute ni de vous 
ni de votre parole. La nécessité de se faire soi- 
même respecter, la valeur qu'avait la parole ont 
probablement causé cet état, parfois modifié, par- 
fois dégénéré. Le combat individuel a sa forme 
humanisée dans le duel: c'est le droit du plus 
fort ou du plus heureux tempéré par des garanties 
de loyauté dans l’exécution qui n'existaient pas 
autrefois et par le libre consentement de la con- 
vention. En mettant à part les duels-réclames, le 
duel apparaît, maintenant comme à l’origine, 
toutes les fois que la loi n’a pu suffisamment pro- 
téger la personne. Il a diminué de gravité et 
d'importance parce qu'il est moins utile, l’éduca- 
tion générale et les tribunaux défendant la per- 
sonne mieux qu’autrefois. Se faire justice à soi- 
même, observer un préjugé ne sont pas tant en 
cause que le sentiment très naturel de sa défense. 
Comme il est difficile que la loi réprime toutes 
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les dfientes, et que d’ailleurs les circonstances 
particulières s’y opposent parfois, il est probable : 
_que le duel durera longtemps encore, tout en se 
| raréfiant. Il disparaîtra lentement peut-être sous 
l'influence de TedpHo si on prend ce mot 
dans un sens large. : 


VI 


ÉMILE 


On parle du duel. Déplorable nécessité, stu- 
pidité, préjugé, brutalité, délit, crime, disent les 
_ uns. Elégance, maintien de la politesse récipro- 


que, atténuation des querelles, solution de ques- 
tions délicates, disent les autres. 

Tout dépend en eftet de l'angle sous lequel on 
se place, de l'espèce qu’on a en vue, du tempéra- 
ment qu'on possède. Mais, en somme, Homais et 
d’Artagnan ont tort et raison tous deux. 

Rousseau ne veut pas qu'Émile se batte. Ce- 
pendant, Rousseau n'entend pas qu'il se laisse 
insulter. Que fera-t-il donc ? Rousseau le dit dans 
une note mystérieuse, que critique Schopenhauer 
avec un bon sens plein de verve et d’étroitesse: 

« Émile n'aime ni le bruit ni les querelles... 
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Mais si on lui cherche querelle à lui-même, com- 
ment se conduira-t-il ? Je réponds qu’il n'aura 
jamais de querelle, qu'il ne s'y prêtera jamais 
assez pour en avoir. Mais enfin, poursuivra-t-0n, 
qui est-ce qui le met à l'abri d’un soufflet ou d'un 
démenti de la part d'un brutal, d'un ivrogne ou 
d'un brave coquin, qui, pour avoir le plaisir de 
tuer son homme, commence par le déshonorer ? 
C’est autre chose ; il ne faut point que l'honneur 
des citoyens ou leur vie soit à la merci d’un bru- 
tal, d’un ivrogne ou d’un brave coquin, et l’on ne 
peut pas plus se préserver d'un pareil accident 
que de la chute d'une tuile. Un soufflet et un 
démenti reçus et endurés ont des eflets ci- 
vils que nul sage ne peut prévenir et dont 
nul tribunal ne peut venger l'offensé. L'insuf- 
fisance des lois lui rend donc en cela son indé- 
pendance ; il est alors seul magistrat, seul juge 
entre l’offenseur et lui; il est seul interprète 
et ministre de la loi naturelle; il se doit justice et 
peut seul se la rendre, et il n’y a sur la terre nul 
gouvernement assez insensé pour le punir de se 
l'être fait en pareil cas. Je ne dis pas qu'il doive 
s’aller battre, c’est une extravagance ; je dis qu’il 
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se doit justice et qu'il en est le seul dispensateur. 
Sans tant de vains édits contre les duels, si j'étais 
souverain, je réponds qu’il n’y aurait jamais ni 
soufflet ni démenti donnés dans mes États, et 
cela par un moyen fort simple dont les tribunaux 
ne se méleront point. Quoi qu'il en soit, Émile 
sait en pareil cas la justice qu'il se doit à lui- 
même et l'exemple qu'il doit à la sûreté des gens 
d'honneur. Il ne dépend pas de l'homme le plus 
. ferme d'empêcher qu'on ne l'insulte, maïs il : è 
1 dépend de lui d'empêcher os on ne se vante plus 
4 longtemps de l'avoir insulté, 
Rousseau manque de netteté his l'explication 
de la conduite d'Émile. Nous savons qu'il ne se 
bat pas en duel, qu'insulté il ne s’adresse pas aux 
tribunaux, et que pourtant il est susceptible et 
n’admet pas qu'on lui manque de respect. Com- 
ment donc fait Émile pour (empêcher qu'on se 
vante plus longtemps de l'avoir insulté » ? Scho- 
_ penhauer pense que Rousseau prône l'assassinat 
ou, plutôt, le meurtre 
Le philosophe a Éndnent yu la raison de la 7 
défense personnelle qui est la cause du combat 
singulier, l'insuffisance de la loi, qui rend à 
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Émile son indépendance vis-à-vis du contrat 
social. Mais se battre est une extravagance, et 
Émile ne se bat pas. Cependant le meurtre ne 
saurait être excusable qu’en cas de défense légi- 
time, et Émile est placé dans des hypothèses trop 
différentes pour appliquer à toutes les situations 
une solution identique. 

Il est vrai que la violation volontaire, si légère 
soit-elle, de l'intégrité physique est un acte d'hos- 
tilité grave, que, de plus, il est impossible d’ap- 
précier exactement le degré de brutalité qu'elle 
comporte, et que par conséquent il est impossi- 
ble d'évaluer la riposte légitime. Admettons donc 
avec Rousseau qu'Émile frappé se défendra 
lui-même dangereusement et matériellement. 

Mais on ne peut penser ainsi quand Émile est 
simplement atteint par la calomnie. Il devient 
alors par trop susceptible. Le démenti qu’on lui 
inflige ne le met pas en danger, au moins d’une 
manière immédiate. Il peut répondre, il peut 
réluter, il peut avoir recours aux tribunaux, et 
nous trouverons qu'Émile, s'il veut avoir une 
autre satisfaction que celles que lui offrent la loi 
et une réponse légitime, devra la demander à la 
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libre volonté de son adversaire, que le duel seul 
lui sera ouvert, et qu'autrement, il s’érigerait en 
effet en législateur, juge et bourreau dans sa 


propre cause et romprait avec le contrat social. 


Surtout, nous trouverons, si vraiment la note 
de Rousseau est bien interprétée, qu'Émile est 
peu sage de se préoccuper de ces questions. 

Il est exact que le duel n’a jamais rien dé- 
montré, au point de vue du bon droit. Et, quoique 
beaucoup de nos procédés habituels d'évaluation 
et de décision (la guerre par exemple) ne démon- 
trent pas plus sous ce rapport, par le fait seul 
qu'il est déraisonnable, le duel est un acte à 
Éviter 

Ne pas attacher à l'opinion ou à la gloriole une 
importance exagérée, ne pas avoir une vanité 
démesurée, observer une stricte courtoisie, ne 


jamais provoquer grossièrement, ne pas répondre 
aux provocations ni même aux menaces, ne se 


défendre que légitimement contre les calomnies 
où l'agression, voilà les conseils que nous donne- 


rons à Émile. S'il les observe, il est improbable 
qu’il soit réduit à quelque fâcheuse extrémité. 
La plupart du temps, on se bat par vanité. Or 
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Émile n'aura pas de vanité. Le démenti qui l’af- 
flige tant ne le froissera pas extraordinairement. 
Il ne s’en vengera pas; il n’en rira même pas. Si 
ce démenti a une forme courtoise et une base sé- 
rieuse, il l'admettra, ne pouvant prétendre à dé- 
tenir le monopole de la vérité. Si ce démenti est 
insensé ou grossier, Émile ne répondra pas. Les 
insultes ne le toucheront pas, et il ne se croira 
pas obligé de réfuter des calomnies. Son éduca- 
tion philosophique le préservera des délires et 
des enfantillages de la colère. [Il exercera sans 
grossièreté son droit à la critique. Ainsi sa cri- 
tique n’appellera pas la grossièreté. Et si, par 
hasard, il était insulté, si un « démenti » lui était 
infligé, Émile saurait qu'il faut supporter ces 
choses avec patience et ne leur attribuer qu'une 
valeur relative. 

Il sera ferme cependant, homme de bonne com- 
pagnie en même temps que philosophe, il n’ad- 
mettra pas qu'on lui manque. Maïs il connaîtra 
son droit et ne l’exagèrera pas. Il comprendra 
que la provocation ne lui donne pas le droit de 
frapper. Il répondra, simplement, s'il doit répon- 
dre. Le coup, la brutalité ne sauraient avoir de 
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raison que dans un état d’aberration ou d’exaspé- 
ration, engendré par des circonstances spéciales. 
Il convient autant que possible de ne pas s’y lais- 
ser aller. : 

De simples paroles ne justifient généralement 
pas cette défense parce que généralement elles ne 
mettent pas en danger immédiat, et parce qu'il 
est possible d'y répondre par de semblables ar- 
mes. Et le plus souvent même Émile dédaignera 
de répondre. Le mot de vengeance n'aura pas de 
sens pour lui. | 

Mais, respectueux des autres, Émile saura qu’il 
doit être respecté. Il défendra donc son intégrité 
physique par tous les moyens. | 

Émile n'aura pas l'âme d’un martyr. Tous les 
dommages causés moralement à la personne ne 
peuvent être prévus, et leur essence est souvent 
complexe. Émile doit avoir du reste un refuge 
dans sa conscience. Maïs la première des consé- 
quences du pacte social est d'assurer le respect 
absolu d’autrui. S'il est manqué à ce pacte, Émile 
saura qu’il retrouve ses droits primitifs. En cela 
la riposte, même grave, à une blessure physique 
est sinon légitime, du moins justifiée. 
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Ainsi, Émile sera plus doux, plus méprisant et 
plus ferme qu'on ne nous le représente. D'ailleurs, 
il ne se battra jamais. — Cependant, des tiers 
pouvant se trouver dans son existence, ne sera- 
t-il pas contraint parfois de déroger à son prin- 
cipe ? La chose est possible sans doute. Mais 
chacune des hypothèses prévues serait une excep- 
tion à la règle générale, et il conviendrait de 
l'examiner particulièrement. C'est ce que fera. 
Émile, en subordonnant autant que possible l’ex- 
ception à la règle. — Enfin, quoique nous pré- 
tions à Émile l'âme d’un juste, nous devons sup- 
poser qu'il lui arrive d’offenser autrui. Refusera- 
t-il donc la réparation qu’on lui demandera ? Si, 
devant sa conscience, son oflense est injuste, 
Émile le reconnaitra et réparera le tort qu'il a 
causé. Si elle est juste, il refusera d'accorder 
toute réparation. Il appartiendra alors à l’insulté 
de le poursuivre suivant le droit commun. Si, 
enfin, dans des conditions moins précises, Émile 
cédait à un mouvement absurde, bien que géné- 
reux, il s'en blâmerait lui-même profondément. 


vi 
DE QUELQUES MOYENS 


Mais Émile est une fiction. Il constitue un type 
tout fait, imaginaire et peu humain, quoiqu’on 
essaie de le placer dans des hypothèses de réalités 
humaines. Son état d'esprit n’est pas habituel. 
Aussi, même s’il existait, ne suivrait-on guère 
son exemple, et peut-être aurait-on raison. : 
En fait, on continue à appliquer, avec des 
adoucissements, le code extraordinaire que rédi- 
gea le comte de Chatauvillard, dans l’excellente 
intention de faire connaître à chacun son «droit », 
de réglementer définitivement le découpage réci- 
proque, de décourager les provocations et d'ob- 
tenir la diminution des duels. L'intention de 
Chatauvillard n’est pas critiquable. Ses princi- 
pes sont souvent bons. Les règles de combat qu’il 
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établit ont l'avantage d'être précises. Mais leur 
complexité, la naïveté tranquille des exemples 
cités, le ton général du livre évoquent quelque 
peu l'idée d’un jeu de massacre bizarre. Il n'est 
pas sûr que nos coutumes n'évoquent pas ‘une 
image analogue chez nos descendants. 

En attendant, c’est avec raison que, en dehors 
des lois purement répressives, dont nous avons 
vu le caractère et le peu d’utilité, on a proposé 
contre le duel des mesures tendant à le rendre 
moins fréquent. 


Par exemple, on a proposé de rendre obliga- 
toire l'arbitrage. L'arbitrage est, en effet, une 
excellence précaution. Bien queles témoins soient 
déjà en quelque sorte des arbitres, puisqu'ils sont 


juges de la querelle et de la suite qu’elle com- 


porte, leur amitié respective pour les parties en 
cause, le rôle actif qu'ils ont à jouer dans les dis- 
cussions et dans l'organisation du combat les 
rendent assez rapidement partiaux. De plus, leur 
nombre pair les empéche de prendre une déci- 
sion commune défavorable ou trop favorable à 
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une des parties. Il est bon de les départager, de 
les décharger aussi de leur responsabilité. Un 
arbitre est pris. Il connaît de la querelle, rend une 
sentence, et la plupart du temps évite le combat. 

C’est là une coutume qu'il faudrait étendre. Et 
des tentatives sérieuses ont été faites dans ce 
sens. Telle est l'institution des jurys d'hon- 
neur (1-2). 

Mais cet arbitrage n’est pas obligatoire. Seule, 
la décision de l'arbitre ou du tribunal doit en 
conscience être respectée. Nul n'est tenu à accep- 
ter de porter sa cause devant l'arbitre. Ce sont 
les deux adversaires ou leurs témoins qui s’en- 
tendent dans ce but. 

Le rendre obligatoire comme on l’a proposé ne 
semble pas pratique. D'abord, on ne voit pas qui 
forcerait les duellistes à porter leur querelle de- 


(1) Les jurys d'honneur et le duel, par M. Letainturier- 
Fradin. 

(2) La Société d'Encouragement de l’Escrime, sous la pré- 
sidence de M. Hébrard de Villeneuve, conseiller d’État, a été 
la promotrice de jurys permanents, qui fonctionnent au siège 
de la société. Par ce moyen, un tribunal compétent impar- 
tial, composé à l’avance, et non pour une affaire déterminée, 
est ouvert à tous. : 

On ne peut que souhaiter l'extension de cette innovation. 
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vant un tribunal semblable. Une loi (il en a été 
question) pourrait rendre la chose obligatoire ? 
Mais cette loi reviendrait en réalité à être une loi 
contre le duel, et nous revenons à un cas déjà 
examiné. En outre, on ne voit pas comment se- 
rait composée cette nouvelle magistrature, COm- 
ment on la nommerait, comment elle ferait exé- 
cuter ses décisions et où serait limitée sa compé- 
tence. 

L'arbitrage actuel tire sa force de la bonne vo- 
lonté des parties. Quant on en a proposé l'obli- 
gation, on a dû être influencé par le souvenir de 
l'ancien tribunal des Maréchaux. On a oublié que 
ce tribunal était simplement un élément à la fois 
répressif et préventif dans toute une organisation 
répressive spéciale contre le duel. On à oublié 
qu’il avait à sa disposition la force publique, 
qu'il avait ses justiciables bien déterminés, et 
enfin que l’ancien régime admettait, plus que 
nous encore, les juridictions exceptionnelles. 
Sans parler de sa raison d'être qui a diminué en 
même temps qu'a diminué la gravité des duels, 
tout l’état de choses qui lui était connexe, qui 
l'expliquait et qui le soutenait, a disparu. 
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Dans les affaires dites d'honneur, ce ne sont 
pas les insultes et les coups résultant de la vio- 
lence qui sont les plus sérieux mobiles de duel, 
mais, encore une fois, des haines, des querelles 
antérieures à l'acte qui détermine le combat. Sou- 
vent, on pourrait porter l'affaire devant les tribu- 
naux. Nous avons vu pourquoi on ne le faisait 
pas. On ne le fera pas davantage avec un tri- 
bunal nouveau qui ne pourra offrir de satisfac- 
tions égalant celles qu'on estime être dues, et de- 
vant lequél d'autre part il faudra, comme devant 
tous les tribunaux, livrer le nom des tiers, dévoi- 
ler des faits intimes, expliquer l'origine de la 
querelle, toute une série de circonstances que par 
intérêt, ou par délicatesse, ou par devoir, on en- 
sevelit dans le silence. 


En somme, contre le duel aucun remède absolu 
ne semble pouvoir être appliqué. Mais bien des 
remèdes pourraient en diminuer la fréquence. 

En premier lieu, nous l'avons dit, l'habitude 
de l'arbitrage. Le 

Ensuite, une loi contre la publication du 
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duel (1) supprimerait sans doute bien des motifs 
de combat singulier, tels que la vanité, le dépit, le 
besoin de réclame. Tout le monde le reconnaît et 
désirerait qu'il en fût ainsi. Mais des objections 
se lèvent d’elles-mêmes : les droits de la presse, 
l'inconvénient qu’il y aurait à laisser courir ora- 
lement des calomnies sur le combat et sa cause, . 
la légitimité qu'il y a à exiger une réparation pu- 
blique quand l’offense a été publique. 

I1 faut évidemment laisser à la presse toute 
liberté. Toutefois, remarquons qu'il est certaines 
matières dont la reproduction lui est interdite, 
certains procès dont elle ne peut publier le 
compte rendu. Quant aux autres objections, on 
peut les lever en limitant la publicité permise 
aux procès-verbaux officiels, ce qui serait un 
avantage pour les duellistes eux-mêmes. Beau- 
coup de duellistes ont d'ailleurs partagé cette ma- 
nière de voir ; et, dans quelques duels, et non des 
moindres, le procès-verbai ne fut même pas pu- 
blié. 

- (4) M. Gautret a déposé à la Chambre, il y a quelques 


années, une proposition de loi tendant à l'interdiction de la 
publicité du duel. ist 
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Par des modifications dans la jurisprudence, 
les tribunaux supprimeraient bien des motifs de 
combat. Par exemple, les faits de brutalité pour- 
raient être plus sévèrement réprimés et l'élargis- 
sement du droit de défense légitime serait souhai- 
table. L’insulte publique, la diffamation par le 
journal non justifiée pourraient entraîner plus de 
rigueur, et enfin toutes les lois augmentant la 
liberté individuelle supprimeraient des causes de 
haine et de duel, en supprimant des causes de 
dommage. Mais c’est là une extension du sujet 
qui sort du sujet lui-même. 

Le meilleur remède consisterait dans un cou- 
rant d'opinion à créer. Le roman et le théâtre en 
seraient les meilleurs agents. Le duel, qui a sa 
raison dans le sentiment de l'individualité et 
dans le désir très naturel de la faire respecter, a 
son antidote dans le respect de l'individualité 
d'autrui, et, sauf dans des circonstances très 
spéciales, dans une estime mieux comprise de 
soi-même. C’est là une vérité à vulgariser, Quand 
le duelliste apparaîtra sous une illusion odieuse 
ou ridicule, qui, d’ailleurs, sera aussi fausse que 
la face héroïque sous laquelle on l’a trop consi- 
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déré, le duel aura vécu, et il n’est pas sür, d’ail- 
leurs, que sa fin n’ait que des avantages. Quel- 
ques-uns regretteront sa disparition, malgré 
tous les inconvénients et l’absurdité qu'il ren- 
ferme, comme la disparition d'une école de tenue 
et de responsabilité personnelle. 

En attendant, il convient de limiter le duel à des 
causes graves. Une ligue d'hommes connus pour 
leur expérience, leur force, leur bravoure, s'abs- 
tenant de provocation, sachant que leur droit de 
critique s'arrête à la grossièreté, repoussant Loute 
provocation, ne se battant jamais, ou ne se bat- 
tant, s'il ne s’agit pas de tiers, qu'après avoir 
soumis leur cause à un jury, aurait peut-être 
quelque influence et déterminerait un courant 
que d’autres suivraient. 

Mais ce ne sont là que des moyens de répres- 
sion extrèmement relatifs. 


Le Code pénal... 
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